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Le 1er janvier 1999, premier acte de la monnaie unique

Rêves et grèves en Grèce
Clle souhaite participer vite à la monnaie unique. Mais les ejjfjcrts sont durs. |

Athènes  envoyée spéciale

Journée de chaos hier à 
Athènes. Pour la deuxiè
me fois en six jours, les 
transports publics étaient 

en grève contre les pians d ’as
sainissement financier présen
tés par le gouvernement. Droit 
dans ses bottes, le Premier mi
nistre, CostasSimitis,sedit dé
cidé à ne pas faire marche ar
rière: la Grèce doit faire partie 
de l’Union économique et mo
nétaire, et « fa  salariés des entre
prises publiques doivent com
prendre que ce qui est bon pour 
le pays est également bon pour 
cux».'Mais la course grecque à 
l’euro entre, en ce début d’an
née, dans une zone de fortes 
turbulences. La Grèce est la 
seule des Quinze à vouloir, 
mais à ne pas pouvoir, faire 
partie  du club euro dès le 
! °  janvier 1999. Les trois autres 
pays ont -  la Grande-Bretagne, 
la Suède et le Danemark -  ont, 
eux, refusé l’invitation. «Long
temps, les Grecs se sont moqués 
d ’être les derniers de la classe.
On se disait qu’aprês tout on ,UeràAthénei un manijestant devant des policier« Des m il l ie r  a  employés au aecieui puuui “ “ " i “ “ ...........r » - ----------

Maispdm^l’foh fonce d^am onnaie unique approche, conomiques, H y a toute la plomberie R efaire

m m m m Ê Ë m m
vemement, en janvier 1996. «Moderniser», et «conver- «U prochrt. [  ’ , ^  ,  ilcats COnti- en drachmes jusqu’au jour où le pays pourra enfin
ger» sont les deux obsessions de ce rénovateur du Pa- pasdu  re et simple si e yn basculer dans a troisième phase de l’ULM. Ln atten-
«ik. Et dans ce pays épidermiquement nationaliste, il ^  S ^ n s S S n U e s  privatisations qui trai-
’efforce aussi de vendre le rattrapage du train de 1 eu- nJ ent^ rti la crf vache: les PDG nent, l’explosion des recettes fiscales préférée à la ré-

seront désormais soumis à des obU- duction des dépenses publiques, les hausses de salaires 
gâtions de résultats, l’emploi à vie toujours généreuses dans le secteur d Etat, 
n’est plus un tabou et l’Etat voudrait Pouvoir d’achat en hausse. Yannis Stournaras, le 
soustraire certaines grilles de salaires conseiller numéro ldum im stredel Economie, le re- 
à la négociation collective. Bien que connaît: «C'est vrai, ce n est pas une politique dauste-
contrùlée par le Pasok, la puissante ritê. Parlons plutôt d ’un programme de stabilisation 
confédération syndicale G SEE a macroéconomique axé sur la croissance et la politique
commencé à se cabrer. Pourtant, au sociale.» Les socialistes se targuent que, depuis 1993, 
siège du patronat, on piaffe parce que le pouvoir d’achat réel ait crû de deux points tous les 

ce grand ménage ne va pas assez vite. ans, «et même de quatre points en 1997, l«P jusf ° * e
Fin 1997 la Fédération des industries grecques a com- hausse dé l ’UE!», plastronne Stournaras Malgré la

ne: «En 1993, qu an d ,^posa is narre pum,que hausse de la pression fiscale, qui frappe phis les sala
r i é  monétaire de f frq/în, mon homologue fl/fcmniid mencé à diffuser . , · ?  r ..A „..rh tio n  nour riésque les artisans, commerçants et professions li-
raisait des moulinets ironiques de la main, pour signifier depratique Je eu . g P . , „s% den os  bérales malgré la hantise de voir le chômage enfler

, f r „ „ , ...... ...

Pas encoredanslescritères
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1 o comme le seul moyen pour la Grèce «d'avoir une 
voix sur la scène européenne et de défendre sur un pied 
d ’égalité ses questions nationales».
Faute d ’être admis dans le wagon de tête, Simitis 
pousse les feux pour se raccrocher le 1" janvier 2001 
au convoi des onze probables pays fondateurs de la 
monnaie unique. Malgré sa frêle allure de greffier ap
pliqué, il tient bon face aux grèves, qui n’ont pas fait 
dérailler sa trajectoire. Au ministère de l’Economie, 
Yannis Stournaras, jeune et brillant conseiller auréolé 
de son doctorat d’Oxford, constate la fin de l’ostracis
me: «En 1993, quand j ’exposais notre politique au co-

• J-.. I’LV̂ Ch U t s w in ln m iP  n l h ’ l H i l t l u

implique des 
réformes 

structurelles, "  

dont les 
principales 

victimes 
seront les 

électeurs du 
Pasok.»

Un spécialiste 
des questions 
européennes

’ -------/ r * .
Aujourd'hui, on m écoute avec attention.»
Un travail de titan. 1 te même que fltalic a bluffé scs 
voisins par son fulgurant effort de rattrapage, la Grè
ce pourra-t-elle qualifier en seulement trois ans? Au 
dernier relevé des compteurs, elle ne remplit aucun 
des critères de Maastricht, m ais elle vient de telle
ment loin que ses progrès sont sincèrement salués à 
Bruxelles. L’infiation, de 20 % en 1990, est tombée à 
4,7 % aujourd’hui, le déficit budgétaire, égal à 16 % 
duPIB au début de la décennie, a presque été divisé 
par quatre l’an dernier! L’année 1998 sera cruciale 
pour Simitis. Son projet de budget est beaucoup plus 
dur que le précédent et a, hier encore, fait descendre 
dans la rue des milliers d ’employés du secteur public. 
«Le moment de vérité approche. C ar le prochain  
pas du gouvernement implique des réformes structu
relles, dont les principales victimes seront les électeurs 
du Pasok», observe le professeur Lukas Tsoukalis, 
spécialiste des questions européennes. Après le ra
valement de façade des grands indicateurs macroé-

La Grèce a fini 1997 avec un déficit budgétaire égal à 4,2 % du 
PIB (au lieu des 3 % imposés par le traité de Maastricht), mais 
compte le ramener à 2,4 % dès 1998. L’inflation s’est établie en 
moyenne à 5,6 %  l’an dernier, alors que les critères voudraient 
quelle n’ait pas dépassé 2,8 %. Le gouvernement espère la 
réduire à 3,7 %  cette année, l a  dette publique, dont 
Maastricht fixe le plafond à 60 % du PIB, s’établissait à 108,5 % 
fin 1997 et doit tomber à environ 106% en 1998. Les taux
d’intérêt à long terme dépassent 10 % , supérieurs de près vcamc, -,.......~
4 points (au lieu d’un écart toléré de 2 points) à la moyenne des décennies de relation à  sens unique les 
trois meilleurs pays. Ladrachme, non-membre du Système Grecs admettent aujourd hui quelappar-
monétaire européen, a réussi ces trois dernières années à rester tenanceà l Europe exige aussi des efforts en
stable face aux autres devises, moyennant une politique de retour». Des efforts qui seront peut-etre
taux d'intérêt très élevés. Le taux de chômage, monté de 8,6%  demain plus douloureux... 
en 1993à 9 ,5 % en 1997,doitredescendreà9,3%cetteannée. Na t h a l i e  d u b o i s

leur de l’euro reste supportable sous ces 
deux méditerranéens. Car la Grèce 
conserve ses amortisseurs spécifiques: 
une puissante solidarité familiale, une 
économie au noir qui pèse encore plus de 
30 % du PIB et, last but not least, la man
ne des aides communautaires qui aura 
déversé 17,5 milliards d ’écus sur le pays 
entre 1994 et 1999 (et probablement en
core autant entre 2000 et 2006). I a  nou
veauté, ajoute Kafetzis, «c’est qu après des
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